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Objet : Appel à la libération de Kenia Hernández
À la suite d’informations reçues par l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant à l’emprisonnement de Madame Kenia Inés Hernández Montalván.
En 2020, Mme Hernández Montalván a fait l’objet de deux arrestations arbitraires. À ce jour, il existe dix affaires pénales connues contre elle, dont deux sont des affaires de droit commun dans l'État de Mexico, où elle a été condamnée à plus de 20 ans de prison pour le délit présumé de vol avec violence. Les huit autres affaires sont de nature fédérale et concernent le délit présumé d'attaques aux voies de communication générales. Cela fait plus de deux ans que Mme Hernandez Montalván est détenue dans une prison de haute sécurité où ses conditions de santé se sont visiblement détériorées.
L'ACAT-France s'inquiète du harcèlement judiciaire subi par Kenia Hernández, à travers l'ouverture constante de procédures d'enquête à son encontre à cause de ses activités de défense de droits humains. En effet, ses avocats ont toujours estimé que la campagne contre elle est menée par des acteurs corporatistes et les autorités locales, en raison de ses engagements.
Récemment, une enquête journalistique menée par l’organisation de recherche Empower a pu vérifier que la société d'infrastructure Aleatica, anciennement connue sous le nom d'OHL Mexico et accusée de corruption, a bénéficié de réseaux qu'elle a réussi à tisser avec l'élite politique de l'État de Mexico pour atteindre ses intérêts économiques. Des cabinets d'avocats, des fonctionnaires et d'anciens agents publics lui ont permis d'exploiter des routes par le biais de concessions douteuses, tout en menant des poursuites judiciaires contre le droit de manifester sur la voie publique. 
En ce qui concerne le cas de Kenia Hernández, cette société est une partir plqignante dans l’une des affaires pénales contre la défenseure, car selon deux personnes non identifiées, Kenia aurait commis un vol dans l'un des guichets de péage d’autoroute gérée par la société. Le centre des droits humains Zeferino Ladrillero a pu démontrer que la défenseure n'était pas sur la route ce jour-là. Cependant, La collusion entre intérêts publics et privés favorise les affaires des entreprises au détriment de la protestation sociale, ce qui permet de maintenir Kenia en prison.
Dans ce contexte, je vous demande de bien vouloir appeler publiquement les autorités mexicaines, ainsi que lors des échanges bilatéraux avec elles :

· à œuvrer à la libération immédiate de Kenia Inés Hernández Montalván, et à abandonner les charges retenues contre elle qui sont uniquement motivées par son activité légitime et pacifique de défense des droits humains ;
· à réexaminer les contrats publics et les concessions du gouvernement de l’Etat de Mexico, en particulier ceux de la société Aleatica, afin d’enquêter sur l'implication éventuelle de fonctionnaires et ex-fonctionnaires dans la criminalisation de Madame Hernandez Montalván ;
· à permettre à Kenia Hernández et aux défenseurs des droits humains de mener leurs activités légitimes sans crainte de représailles et sans aucune restriction, et à engager des poursuites judiciaires contre les menaces, diffamations et attaques commises contre eux.
Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, Monsieur le Haut représentant, l’expression de ma haute considération.
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